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Paris le 3 septembre 2021 

Communiqué de presse 
Après Webhelp… Sitel et la liberté syndicale… 

En quelques mois, les affaires de répression anti syndicale se multiplient au Maroc et 
notamment dans la ville de Rabat…Est-ce un hasard ou pas ? Est-ce que les patrons 
français se donnent de bons conseils pour mieux asseoir leur autorité et accessoirement 
leurs profits ? 
 
C’est aujourd’hui la multinationale française appartenant à la famille Mulliez (Auchan, 
Décathlon…) qui s’adonne au plaisir patronal de licencier des syndicalistes.  Il y a un mois, 
c’était dans la même ville, une autre multinationale française, Webhelp, qui faisait la une 
de l’actualité suite à la répression contre le secrétaire général du même syndicat, l’UMT.  
 
Le Maroc est le pilier de l’économie délocalisée des centres d’appels depuis près de vingt 
ans, avec plusieurs dizaines de milliers de salarié-es traitant des appels d’entreprises 
française n’ayant comme unique souci que la réduction des coûts. Depuis plusieurs 
années, l’UMT (Union Marocaine du Travail) agit pour améliorer la situation des salarié-es 
et vient d’obtenir une première avancée vers une convention collective du secteur. 
Pourtant, au même moment, s’abat une chape de plomb sur les syndicalistes dans 
plusieurs entreprises.  
 
Sitel a profité du fait que les syndicalistes soient en télétravail pour leur bloquer l’accès 
aux sites et pour mettre fin à leurs emplois. Par la suite, les salariés concernés ont fait 
appel à un huissier de justice pour demander à la direction de la société la raison de leur 
mise à pied, mais seul le vigile de sécurité a répondu qu'il n'avait aucune information et 
que la direction de Sitel n'autorisait pas les militants à accéder au site. 
 
 
La Fédération SUD PTT apporte évidemment son soutien à ces camarades de l’UMT Sitel 
Maroc, la première organisation syndicale dans les centres d’appels au Maroc pour son 
combat mené pour la liberté syndicale. Au vu des similitudes que nous avons pu 
rencontrer en France, nous condamnons cette politique menée par les propriétaires de la 
multinationale française.  
 
La Fédération SUD PTT demande la réintégration immédiate des militant-es de l’UMT 
UMT Sitel Maroc, l’ouverture d’une négociation d’un accord sur les droits syndicaux au 
niveau des différents pays et le respect intégral de la liberté syndicale. 
  
Contact SUD PTT : Charlène Gourdin 0661704949 
 


